
RAPPORTEUR PUBLIC : M. LE BRUN

Demandeur COMMUNE DE BELLEVIGNE EN LAYON LEX PUBLICA
Défendeur PREFECTURE DE MAINE-ET-LOIRE
Autres parties SCI LA COMMANDERIE

01) N° 2302596 RAPPORTEURE : Mme ROSEMBERG

Requête de la commune de Bellevigne en-Layon contre le jugement n° 2212509 du 2212509 par lequel le tribunal
administratif de Nantes a, sur la demande du Préfet de Maine-et-Loire, annulé l’arrêté du 20 avril 2022 par lequel le
maire de Bellevigne en-Layon a délivré à la SCI La Commanderie un permis de construire pour la réalisation d’une
piscine et d’abris sur des parcelles situées 47 rue du Château.

Demandeur LE BRUN JEAN-MARIE
Défendeur

Mme        S       Violette 
COMMUNE DE CLISSON SELARL MRV

02) N° 2400185 RAPPORTEURE : Mme ROSEMBERG

Requête de Mme Violette         S       contre le jugement n° 2002124 du 21 novembre 2023 par lequel le tribunal 
administratif de Nantes a rejeté partiellement sa demande tendant à la condamnation de la coummune de Clisson à lui
verser la somme de 115 029,09 euros en réparation des préjudices que lui ont causé les fautes commises par la 
commune quant à l'aménagement de la parcelle cadatrée sectio ZH n° 136, assortie des intérêts à compter du 29 avril 
2016.

Demandeur Me  VERITE
Me  VERITE

Défendeur

M.         M        Fortunat
Mme         A              Véronique 
MINISTERE DE  L'INTERIEUR

03) N° 2400224 RAPPORTEURE : Mme ROSEMBERG

Requête de M.      M    et Mme        A      contre le jugement n°2301681 du 5 décembre 2023 par lequel le tribunal 
administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision du 11 janvier 2023 par laquelle la 
commission de recours contre les décisions de refus de visa d'entrée en France a rejeté le recours contre la décision 
du 18 octobre 2022 de l'autorité consulaire à Kinshasa ( république démocratique du Congo) refusant de délivrer à 
Mme        A       un visa de long séjour en qualité de membres de famille de réfugié.
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RAPPORTEUR PUBLIC : M. LE BRUN

Demandeur Me  LE FLOCH
Défendeur

Mme          S          Manjola 
MINISTERE DE  L'INTERIEUR

04) N° 2401128 RAPPORTEURE : Mme ROSEMBERG

Requête de Mme         S       contre le jugement n°2305114 du 13 février 2024 par lequel le tribunal administratif de 
Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision implicite née le 23 mars 2023 par laquelle la 
commission de recours contre les décisions de refus de visa d'entrée en France a rejeté le recours dirigé contre la 
décision du 22 novembre 2022 de l'autorité consulaire française en Albanie lui refusant la délivrance d'un visa d'entrée
et de long séjour en France en qualité de travailleuse salariée.



RAPPORTEUR PUBLIC : M. LE BRUN

Demandeur Me  DE BAYNAST
Me  DE BAYNAST
Me  DE BAYNAST

Défendeur

M.        B       Yann
M. et Mme        B        Yvon
M.        B        Loïc
COMMUNE DU FENOUILLER ATLANTIC JURIS

01) N° 2302675 RAPPORTEURE : Mme MONTES-DEROUET

  Requête des consorts        B      contre le jugement n° 2004330 du 11 juillet 2023 par lequel le tribunal 
administratif de Nantes a rejeté leur demande tendant à l'annulation de la délibération du 17 février 2020 par 
laquelle le conseil municipal de la
commune du Fenouiller a approuvé la révision du plan local d’urbanisme de la commune.
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RAPPORTEUR PUBLIC : M. LE BRUN

Demandeur SAS CS MEDIA OPTIMA  AVOCATS
Défendeur COMMUNE DES SABLES D'OLONNE SELARL PUBLI-JURIS

01) N° 2303724 RAPPORTEUR : M. DIAS

La SAS CS Média demande à la Cour d'annuler le jugement N° 2008234 rendu par le Tribunal administratif de Nantes
le 17/10/2023 rejetant sa requête tendant à l'annulation de deux arrêtés du 23/06/2020 par lequel le Maire de la
commune des Sables d'Olonne l'a mise en demeure de supprimer deux dispositifs constituant une publicité et une
pré-enseigne, installées au bénéfice de l'Aquarium de Vendée et du Chateau des Aventuriers, dans l'avenue de Talmont,
sur la commune des Sables d'Olonne ; d'annuler ces arrêtés ; d'annuler les deux décisions de rejet opposées par le Maire
aux recours gracieux formulés à l'encontre de ces arrêtés ; de condamner la communce à payer à la SAS CS Média la
somme de 3 500 euros au titre de l'article L 761-1 du CJA.

Demandeur Me  BARDOUL
Défendeur SELARL AVOXA NANTES

M.        J       Eric
COMMUNE DE PORNICHET
M.       V        Steve

02) N° 2400064 RAPPORTEUR : M. DIAS

Requête de M. Eric       J      contre le jugement n° 2007356 du 7 novembre 2023 par lequel le tribunal administratif
de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation, d’une part, de l’arrêté du 21 février 2019 par lequel le maire 
de Pornichet a délivré à M.       V      un permis de construire une maison individuelle au 14 avenue du Littoral à 
Pornichet et d’autre part, de la décision du 2 juillet 2020 par laquelle le maire de Pornichet a rejeté son recours 
gracieux.

Demandeur
Défendeur

MINISTERE DE L'INTERIEUR
Mme         M        Aouda Me  OUDDIZ-NAKACHE

03) N° 2401893 RAPPORTEUR : M. DIAS

Recours du ministre de l'Intérieur contre le jugement n° 2107866 du 24 avril 2024 par lequel le tribunal administratif de
Nantes a, à la demande de Mme Aouda       M        , annulé la décision du 12 mai 2021 par laquelle le ministre de 
l'Intérieur a rejeté sa demande de naturalisation.
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RAPPORTEUR PUBLIC : M. LE BRUN

Demandeur Me  MALIK
Me  MALIK

Défendeur

M.              B             Miloud 
Mme          S         Houda 
MINISTERE DE  L'INTERIEUR

04) N° 2403374 RAPPORTEUR : M. DIAS

Requête de M. Miloud        B       et Mme Houda        S       contre le jugement n° 2313402 du 11 octobre 2024 par 
lequel le tribunal administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision implicite de rejet 
née du silence gardé par la commission de recours contre les décisions de refus de visa d'entrée en France sur le 
recours préalable formé contre la décision de l'autorité consulaire française à Casablanca (Maroc) rejetant la demande 
de visa d'entrée et de long séjour présentée pour Mme Houda       S      épouse     B       en qualité de visiteuse.
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